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Message du ministre 
Je suis heureux de présenter à la population du Nouveau-Brunswick le 
plus récent compte rendu trimestriel de la situation financière et 
économique de notre province.  

Le gouvernement reste déterminé à maintenir une gestion financière 
solide et prudente, en prenant en considération la santé financière à 
long terme de la province dans chaque décision prise, non seulement 
pour aujourd’hui, mais aussi pour les générations futures. Ces efforts 
portent désormais leurs fruits, comme le montre une récente évaluation 
du directeur parlementaire du budget indiquant que la politique 
financière actuelle du Nouveau-Brunswick est viable à long terme.  

Notre économie a maintenu une dynamique plus forte que prévu pendant la majeure partie de 
l’année, alors que notre population continue de croître à un rythme sain et que l’emploi atteint 
de nouveaux sommets. Ces facteurs ont contribué à un excellent résultat global sur le plan des 
recettes.  

Grâce à de meilleures perspectives en matière de recettes, nous avons augmenté les dépenses 
en soins de santé, introduit des mesures supplémentaires d’abordabilité, et nous allons de 
l’avant dans le cadre d’une stratégie globale concernant le logement.  

Cependant, malgré les progrès que nous avons réalisés, de nombreux défis demeurent. Même 
si le taux d’inflation a commencé à ralentir, il reste supérieur aux normes historiques. Les 
pénuries de main-d’œuvre et les pressions sur le logement persistent. De plus, les taux d’intérêt 
ont considérablement augmenté au cours de l’année dernière et la croissance économique 
dans tout le pays montre des signes de ralentissement.  

Compte tenu des résultats budgétaires que nous avons obtenus ces dernières années, nous 
sommes aujourd’hui mieux placés pour relever ces défis. Nous avons réduit les impôts, 
permettant à la population de conserver une plus grande partie de son argent durement gagné, 
et nous avons également augmenté les dépenses dans les domaines prioritaires. 

Nous continuons de nous trouver dans une période instable, mais nous pouvons y faire face 
dans une position saine. Le présent compte rendu trimestriel contribue à éclairer la discussion 
sur la façon de relever les défis qui découlent d’un Nouveau-Brunswick dynamique et en 
croissance. 

 
 
 
 

L’hon. Ernie L. Steeves 
Ministre des Finances et du Conseil du Trésor 
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Compte rendu financier 2023–2024  
Les prévisions pour l’exercice 2023–2024 montrent un excédent de 247,4 millions de dollars par 
rapport à l’excédent budgétisé de 40,3 millions de dollars.  

Les recettes totales devraient être supérieures de 510,5 millions de dollars au budget. Cette 
amélioration est largement due à une croissance accrue des revenus, de la population et de 
l’emploi, ce qui a une incidence positive sur les recettes de la taxe de vente harmonisée et de 
l’impôt sur le revenu des particuliers, ainsi qu’à des recettes accrues en raison de plusieurs accords 
fédéraux.  

Les dépenses totales devraient dépasser de 303,5 millions de dollars le montant prévu au budget. 
Cela est dû à des dépenses accrues des ministères de la Santé, des Finances et du Conseil du 
Trésor, et du Développement social, compensées par une baisse des dépenses des organismes de 
services spéciaux et du service de la dette publique.  

La dette nette prévue est de 12,4 milliards de dollars, soit une diminution de 62,4 millions de 
dollars sur un an. 

 
  

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes.......................................................... 12 192,6 12 703,1  510,5 9 010,3 9 443,3 433,0
Dépenses........................................................ 12 152,3 12 455,7 303,5 8 721,5 8 925,8 204,3
Excédent (Déficit)....................................... 40,3 247,4 207,1 288,8  517,5 228,7

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

AVIS AU LECTEUR :

TABLEAU 1
RÉSUMÉ FINANCIER DU TROISIÈME TRIMESTRE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024

Les prévisions et les états financiers sont établis en fonction des renseignements fournis par la direction. Étant donné 
qu’une prévision financière repose sur des hypothèses concernant des activités à venir, les résultats réels varieront selon 
l’information présentée. Cette information financière n’a pas fait l’objet d’un examen ni d’une vérification. 
Les totaux peuvent varier en raison de l’arrondissement.
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Aperçu des recettes 
Les recettes devraient dépasser de 510,5 millions de dollars le montant budgété. Les principaux 
écarts s’expliquent ainsi : 

• Les rentrées de la taxe de vente harmonisée ont fait un bond de 346,6 millions de dollars en 
raison d’une augmentation considérable du bassin national sur lequel les paiements sont 
basés et de la part plus élevée du Nouveau-Brunswick, les estimations fédérales révisées 
reflétant des données économiques, administratives et prévisionnelles qui n’étaient pas 
accessibles auparavant. 

• Les subventions conditionnelles ont crû de 63,6 millions de dollars, principalement en raison 
d’un financement plus élevé pour les ententes sur le développement du marché du travail et 
de la main-d’œuvre, de l’Accord Canada-Nouveau-Brunswick sur l’apprentissage et la garde des 
jeunes enfants à l’échelle du Canada, du Fonds pour la sécurité des soins de longue durée, de 
l’Accord sur la relance sécuritaire, et des recouvrements prévus plus élevés pour le Programme 
d’aide financière en cas de catastrophe.  

• Les recettes provenant de l’impôt sur le revenu des particuliers sont supérieures 
de 59,0 millions de dollars en raison d’une croissance plus forte que prévu des revenus, de la 
population et de l’emploi. 

• Les recettes des produits de placements ont augmenté de 40,0 millions de dollars, du fait des 
prévisions plus élevées du bénéfice net de la Société des alcools du Nouveau-Brunswick et 
d’Énergie NB et des revenus en intérêts plus élevés.  

• Les recettes tirées de la vente de biens et services sont en hausse de 35,1 millions de dollars, 
sous l’effet de l’augmentation des recettes provenant des frais de scolarité liés au Collège 
communautaire du Nouveau-Brunswick et au New Brunswick Community College, de 
l'augmentation des revenus de location liés aux ajustements des exercices antérieurs, ainsi 
que des recettes plus élevées de Forest Protection Limited. 

• Les recettes du compte à but spécial ont augmenté de 32,6 millions de dollars, principalement 
en raison du nouveau système de tarification basé sur le rendement perçu dans le cadre du 
Fonds pour les changements climatiques et du Fonds pour la durabilité des terrains boisés 
privés. 

• Les recettes tirées de la taxe sur le capital des corporations financières ont augmenté de 
21,0 millions de dollars, reflétant une augmentation de la croissance prévue et des 
ajustements des exercices antérieurs.  

• Les revenus divers sont en hausse de 12,0 millions de dollars en raison de recouvrements de 
dépenses plus élevés des exercices antérieurs ainsi que de l’augmentation des revenus divers 
du Collège communautaire du Nouveau-Brunswick et du New Brunswick Community College. 

• Les recettes provenant de la taxe sur les primes d’assurance ont crû de 9,8 millions de dollars, 
en raison de l’augmentation des primes émises par le secteur de l’assurance.  

• Les recettes des organismes de services spéciaux ont reculé de 30,8 millions de dollars, sous 
l’effet d’une diminution du financement réclamé en vertu de l’Entente bilatérale intégrée, du 
fait de retards dans les projets.  
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• Les recettes de l’impôt sur le revenu des sociétés ont diminué de 29,2 millions de dollars, en 
raison d’une réduction des prévisions du revenu imposable des sociétés à l’échelle nationale à 
partir desquelles les paiements sont établis. 

• Les subventions inconditionnelles ont reculé de 17,1 millions de dollars, à la suite des 
estimations fédérales officielles du Transfert canadien en matière de santé et du Transfert 
canadien en matière de programmes sociaux. 

• Les recettes de la taxe sur le tabac se sont réduites de 15,0 millions de dollars, en raison de 
volumes vendus inférieurs aux prévisions.  

• Les recettes du Fonds d’amortissement sont en baisse de 14,6 millions de dollars, du fait de 
l’adoption d’une nouvelle norme comptable.  

Aperçu des charges 
Les charges totales devraient dépasser le budget de 303,5 millions de dollars. Les principaux 
écarts s’expliquent ainsi :  

• Le ministère de la Santé devrait dépasser son budget de charges de 212,4 millions de dollars, 
principalement en raison de coûts de fonctionnement et de personnel plus élevés dans les 
régies régionales de la santé et de coûts supplémentaires pour l’Assurance-maladie. 

• Finances et Conseil du Trésor devrait dépasser son budget de charges de 58,8 millions de 
dollars en raison d’une nouvelle mesure d’abordabilité pour les travailleurs à faible revenu du 
Nouveau-Brunswick. 

• Le ministère du Développement social devrait dépasser son budget de charges de 50,0 millions 
de dollars, essentiellement sous l’effet de coûts plus élevés des services de logement, de 
sécurité du revenu et des services de bien-être à l’enfance et à la jeunesse.  

• Le ministère des Ressources naturelles et du Développement de l’énergie devrait dépasser le 
budget de 49,7 millions de dollars, principalement en raison des coûts liés au Programme 
éconergétique amélioré et du soutien à Énergie NB pour la préparation du site des petits 
réacteurs modulaires à la centrale nucléaire de Point Lepreau. 

• Le ministère de l’Éducation postsecondaire, de la Formation et du Travail devrait excéder son 
budget de charges de 44,7 millions de dollars, du fait de l’augmentation de la demande et de 
la réception d’un financement fédéral supplémentaire dans le cadre du programme Travail NB, 
ainsi que des coûts de mise en œuvre de la Stratégie de logement du Nouveau-Brunswick. 

• Les charges du gouvernement général devraient être supérieures au budget de 19,8 millions 
de dollars, surtout sous l’effet de dépenses supérieures aux prévisions associées au 
financement centralisé dans la provision pour fonds supplémentaires, partiellement 
compensées par des charges plus faibles liées aux pensions.  
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• Les dépenses du compte de capital devraient dépasser le budget de charges de 19,5 millions 
de dollars, essentiellement en raison de dépenses en capital supplémentaires liées à 
l’amélioration des foyers de soins. 

• Le ministère de la Justice et de la Sécurité publique devrait dépasser son budget de charges de 
12,8 millions de dollars, hausse principalement attribuable à des pressions inflationnistes, et 
aux coûts de fonctionnement accrus au sein des services aux établissements pour adultes ainsi 
qu’à des dépenses engagées dans le cadre du programme d’aide financière en cas de 
catastrophe, essentiellement en raison de l’ouragan Fiona et de la crue soudaine de 2023. Ces 
dépenses engagées dans le cadre du programme d’aide financière en cas de catastrophe sont 
en grande partie compensées par des recouvrements du gouvernement fédéral. 

• Les comptes à but spécial devraient dépasser le budget de 11,1 millions de dollars, 
principalement en raison des coûts supplémentaires du projet au titre du Fonds pour les 
changements climatiques. 

• Les dépenses du ministère de l’Éducation et du Développement de la petite enfance devraient 
être inférieures au budget prévu de 9,4 millions de dollars en raison d’activités inférieures aux 
prévisions liées à l’Accord Canada–Nouveau-Brunswick sur l’apprentissage et la garde des 
jeunes enfants signée avec le gouvernement fédéral. Ces dépenses sont partiellement 
compensées par les dépenses excédentaires prévues dans les districts scolaires pour la 
conclusion d’une nouvelle convention collective avec les enseignants et le personnel 
supplémentaire requis pour répondre à une forte augmentation du nombre d’élèves. 

• Opportunités Nouveau-Brunswick prévoit des dépenses inférieures au budget de 10,0 millions 
de dollars, principalement en raison de décaissements inférieurs aux prévisions pour l’aide 
financière. 

• Les organismes de services spéciaux prévoient des dépenses inférieures au budget de 
64,1 millions de dollars, essentiellement du fait d’un avancement des projets non conforme 
aux prévisions dans le cadre du Fonds pour le développement des collectivités du Canada et 
de l’Accord bilatéral intégré.  

• Le service de la dette publique devrait être en baisse de 84,6 millions de dollars par rapport au 
budget, en raison de prévisions plus élevées des revenus d’intérêts à court terme, de l’adoption 
d’une nouvelle norme comptable pour les instruments financiers qui est compensée par des 
revenus du fonds d’amortissement inférieurs aux prévisions, et des économies prévues 
concernant le programme d’emprunt à long terme. 

Résultats réels du troisième trimestre 
Les résultats réels du troisième trimestre montrent un surplus de 517,5 millions, 
comparativement à un surplus budgétaire trimestriel de 288,8 millions.  

• L’écart entre l’excédent réel du troisième trimestre et l’excédent prévu reflète des facteurs tels 
que les tendances saisonnières des recettes et des charges, ainsi que la date de constatation 
de telles recettes et charges. 
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• Sur une base réelle depuis le début de l’exercice, les recettes dépassent de 433,0 millions de 
dollars le budget du troisième trimestre, principalement en raison de l’augmentation des 
recettes de la taxe de vente harmonisée et de l’impôt sur le revenu des particuliers. 

• Le total des dépenses réelles pour le trimestre est supérieur de 204,3 millions de dollars au 
budget du troisième trimestre, principalement en raison de dépenses plus élevées depuis le 
début de l’exercice pour les autres organismes, la Santé et le gouvernement général, 
partiellement compensées par une baisse des dépenses depuis le début de l’exercice pour le 
service de la dette publique.  
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart

Recettes
Compte ordinaire.......................................... 11 621,1 12 150,1  528,9 8 634,7 9 059,6 424,9
Compte de capital......................................... 42,7 37,2 (5,6) 26,3 26,7 0,4
Compte à but spécial................................... 132,0 164,6 32,6 77,5 109,5 32,0
Organismes de services spéciaux............ 179,7 148,9 (30,8) 109,0 93,6 (15,4)
Gains du fonds dʼamortissement.............. 217,0 202,4 (14,6) 162,8 153,9 (8,9)
Recettes totales........................................... 12 192,6 12 703,1  510,5 9 010,3 9 443,3 433,0

Dépenses
Compte ordinaire.......................................... 10 986,1 11 322,7  336,6 7 971,6 8 188,3 216,7
Compte de capital......................................... 177,9 197,5 19,5 127,7 156,5 28,8
Compte à but spécial................................... 152,9 164,0 11,1 69,3 72,6 3,3
Organismes de services spéciaux............ 211,3 147,1 (64,1) 98,2 74,0 (24,2)
Amortissement des immobilisations
corporelles..................................................... 624,1 624,5 0,4 454,7 434,4 (20,3)
Dépenses totales........................................ 12 152,3 12 455,7 303,5 8 721,5 8 925,8 204,3

Excédent (Déficit)....................................... 40,3 247,4 207,1 288,8  517,5 228,7

TABLEAU 2
COMPTE RENDU FINANCIER DE LA PROVINCE DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
Du début de l’exercice 

au 31 mars 2024
Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
Dette nette - Début de lʼexercice.......... (11 613,1) (12 424,6) (811,5) (11 613,1) (12 424,6) (811,5)

Changements durant lʼexercice
Excédent (Déficit).......................................... 40,3 247,4 207,1 288,8  517,5 228,7
Investissement dans les
immobilisations corporelles....................... (847,6) (809,5) 38,2 (549,1) (516,1) 33,0
Amortissement des immobilisations
corporelles..................................................... 624,1 624,5 0,4 454,7 434,4 (20,3)
(Augmentation) Diminution
de la dette nette......................................... (183,3) 62,4 245,7 194,4  435,8 241,4

Dette nette - Fin de lʼexercice................ (11 796,4) (12 362,2) (565,8) (11 418,7) (11 988,8) (570,1)

La dette nette au début de l’exercice a été mise à jour pour refléter la dette nette à la fin de l’exercice publiée dans les états 
financiers consolidés de 2022-2023 (Comptes publics – Volume I). 

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

TABLEAU 3
L'ÉVOLUTION DE LA DETTE NETTE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
Taxes et impôts
Impôt sur le revenu des particuliers................ 2 261,0 2 320,0 59,0 1 686,0 1 747,9 61,9
Impôt sur le revenu des sociétés......................  636,2  607,0 (29,2)  480,7  470,4 (10,3)
Impôt foncier provincial......................................  469,3  464,4 (4,9)  348,7  349,0 0,3
Taxe de vente harmonisée : 
déduction faite du crédit..................................... 1 901,6 2 248,2 346,6 1 423,4 1 777,7 354,3
Taxe sur lʼessence et les carburants...............  200,5  200,5 0,0  155,0  157,1 2,1
Taxe sur les produits émetteurs de carbone.  4,0  0,0 (4,0)  4,0 (2,1) (6,1)
Taxe sur le tabac..................................................  95,0  80,0 (15,0)  77,0  63,8 (13,2)
Taxe sur le pari mutuel.......................................  0,5  0,5 0,0  0,4  0,5 0,1
Taxe sur les primes dʼassurance......................  76,5  86,3 9,8  40,2  47,2 7,0
Taxe sur le transfert de biens réels.................  48,0  48,0 0,0  36,5  39,6 3,1
Taxe sur le capital des
corporations financières....................................  27,0  48,0 21,0  20,3  41,3 21,0
Droit sur le cannabis...........................................  13,0  13,0 0,0  9,8  9,8 0,0
Pénalités et intérêts.............................................  16,0  16,0 0,0  13,0  12,8 (0,2)

5 748,6 6 131,9 383,3 4 295,0 4 715,0 420,0

Produits de placements......................................  225,7  265,7 40,0  231,5  283,1 51,6
Licences et permis...............................................  165,3  170,9 5,7  133,6  140,0 6,4
Vente de biens et services.................................  532,6  567,7 35,1  397,0  444,6 47,6
Redevances...........................................................  70,3  75,5 5,2  45,0  50,3 5,3
Recettes des organismes...................................  206,3  208,0 1,8  154,7  156,8 2,1
Amendes et peines..............................................  7,0  6,3 (0,7)  5,2  5,4 0,2
Recettes diverses.................................................  76,1  88,1 12,0  54,9  53,5 (1,4)
Total - recettes de provenance interne...... 7 031,8 7 514,2  482,4 5 316,9 5 848,7 531,8

Subventions inconditionnelles – Canada
Paiements de péréquation................................. 2 631,3 2 631,3 0,0 1 973,5 1 973,5 0,0
Transfert canadien en matière de santé........ 1 080,5 1 067,7 (12,9)  810,4  800,0 (10,4)
Transfert canadien en matière de 
programmes sociaux..........................................  345,0  340,8 (4,2)  258,7  255,3 (3,4)
Autres.....................................................................  1,9  1,9 0,0  1,4  1,4 0,0

4 058,7 4 041,6 (17,1) 3 044,0 3 030,2 (13,8)

Subventions conditionnelles – Canada......  543,3  606,9 63,6  283,3  194,6 (88,7)
Total - subventions du Canada..................... 4 602,0 4 648,5 46,5 3 327,3 3 224,8 (102,5)

   Total partiel...................................................... 11 633,8 12 162,7  528,9 8 644,2 9 073,5 429,3

Opérations intercomptes................................... (12,6) (12,6) 0,0 (9,5) (13,9) (4,4)

Recettes au compte ordinaire....................... 11 621,1 12 150,1  528,9 8 634,7 9 059,6 424,9

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

TABLEAU 4
RECETTES AU COMPTE ORDINAIRE SELON LA PROVENANCE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
MINISTÈRE
Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  48,9  47,9 (1,0)  27,7  23,7 (4,0)
Assemblée législative..................................  33,1  33,0 0,0  24,1  24,6 0,5
Autres organismes.......................................  421,9  423,9 2,0  308,3  498,2 189,9
Bureau du Conseil exécutif.........................  11,7  11,5 (0,2)  8,8  8,2 (0,6)
Cabinet du premier ministre......................  1,7  1,6 (0,1)  1,3  1,1 (0,2)
Développement social................................. 1 633,7 1 683,7 50,0 1 227,8 1 247,8 20,0
Éducation et Développement
de la petite enfance...................................... 1 720,6 1 711,1 (9,4) 1 256,5 1 277,3 20,8
Éducation postsecondaire, Formation
et Travail.........................................................  669,0  713,6 44,7  485,2  485,0 (0,2)
Environnement et Gouvernements 
locaux..............................................................  129,6  130,0 0,5  97,0  89,8 (7,2)
Finances et Conseil du Trésor....................  32,0  90,8 58,8  23,6  22,4 (1,2)
Gouvernement général............................... 1 046,6 1 066,3 19,8  784,3  811,6 27,3
Justice et Sécurité publique........................  366,7  379,5 12,8  271,0  274,3 3,3
Opportunités Nouveau-Brunswick............  57,1  47,1 (10,0)  32,2  23,9 (8,3)
Ressources naturelles
et Développement de lʼénergie.................  122,7  172,4  49,7  92,0  95,0 3,0
Santé................................................................ 3 584,1 3 796,5 212,4 2 548,0 2 583,7 35,7
Service de la dette publique.......................  627,0  542,4 (84,6)  470,7  401,2 (69,5)
Société de développement régional.........  50,8  50,8 0,0  20,6  19,4 (1,2)
Tourisme, Patrimoine et Culture...............  75,1  76,0 0,8  57,4  58,4 1,0
Transports et Infrastructure.......................  378,9  381,4 2,5  253,7  267,2 13,5
   Total partiel............................................... 11 011,0 11 359,7 348,6 7 990,2 8 212,8 222,6

Investissement dans les 
immobilisations corporelles....................... (8,5) (19,7) (11,1) (6,3) (9,9) (3,6)
Opérations intercomptes............................ (16,4) (17,3) (0,9) (12,3) (14,6) (2,3)

Charges au compte ordinaire................. 10 986,1 11 322,7 336,6 7 971,6 8 188,3 216,7

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

TABLEAU 5
CHARGES AU COMPTE ORDINAIRE

(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Budget Prévisions Écart Budget Réel Écart
MINISTÈRE
Agriculture, Aquaculture et Pêches..........  0,5  0,5 0,0  0,4  0,4 0,0
Développement social.................................  50,0  36,2 (13,8)  25,5  7,0 (18,5)
Éducation et Développement de la
petite enfance................................................  0,9  0,9 0,0  0,5  0,4 (0,1)
Éducation postsecondaire, Formation
et Travail.........................................................  2,2  2,2 0,0  2,0 1,8 (0,2)
Environnement et Gouvernements
locaux..............................................................  1,0  1,0 0,0  0,9 0,3 (0,6)
Ressources naturelles
et Développement de lʼénergie.................  6,0  5,3 (0,7)  4,4  3,0 (1,4)
Santé................................................................  39,1  39,1 0,0  0,0  1,2 1,2
Société de développement régional.........  57,5  57,5 0,0  55,5  54,6 (0,9)
Tourisme, Patrimoine et Culture...............  9,5  9,5 0,0  7,1  7,8 0,7
Transports et Infrastructure.......................  850,4  835,1 (15,3)  574,2  586,2 12,0
   Total partiel............................................... 1 017,0  987,3 (29,8)  670,5  662,7 (7,8)

Investissement dans les
immobilisations corporelles....................... (839,1) (789,8) 49,3 (542,8) (506,2) 36,6

Dépenses au compte de capital............  177,9  197,5 19,5  127,7  156,5 28,8

Du début de l’exercice 
au 31 mars 2024

Du début de l’exercice
au 31 décembre 2023

TABLEAU 6
DÉPENSES EN CAPITAL
(en millions de dollars)

2023–2024 2023–2024
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Compte rendu économique 2023 
• Le FMI estime une croissance mondiale de 3,1 % en 
2023. Le ralentissement par rapport à l’année précédente 
est le résultat d’un resserrement de la politique monétaire 
et du retrait du soutien financier, ainsi que d’une faible 
croissance sous-jacente de la productivité. 

• Les estimations préliminaires montrent que le PIB réel 
américain a augmenté de 2,5 % en 2023, reflétant 
l’augmentation des dépenses de consommation, des 
investissements non résidentiels et des dépenses 
publiques.  

• Selon Statistique Canada, le PIB réel a augmenté de 
0,5 % au troisième trimestre 2023 par rapport à la même 
période en 2022. Les hausses passées des taux d’intérêt 
continuent de peser sur l’investissement des entreprises et 
les dépenses des ménages, et le ralentissement de la 
demande étrangère a freiné les exportations. La Banque du 
Canada prévoit une croissance de 1,0 % du PIB réel pour 
2023. 

• Le ministère des Finances et du Conseil du Trésor 
estime la croissance économique à 1,1 % en 2023, ce qui 
correspond à la moyenne des prévisionnistes du secteur 
privé.  

• Au 1er juillet 2023, la population estimée du Nouveau-
Brunswick s’élevait à 834 691 habitants, ce qui représente 
une augmentation de 3,1 % par rapport à l’année 
précédente. La croissance a été principalement propulsée 
par des gains significatifs en matière de migration 
internationale. 

• L’emploi au Nouveau-Brunswick a augmenté de 3,5 % 
en 2023, soutenu par des hausses d’emplois à temps partiel 
et à temps plein. Le taux de chômage a atteint son plus bas 
niveau historique de 6,6 % pour l’année.  

• Les salaires et traitements dans la province se sont 
améliorés de 7,5 % au cours des trois premiers trimestres 
de 2023, soutenus par de fortes hausses dans les industries 
productrices de biens (+11,6 %) et de services (+6,3 %).  

• La rémunération hebdomadaire moyenne au 
Nouveau-Brunswick a augmenté de 3,5 % depuis le début 
de l’année jusqu’en novembre.  

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

Basée sur les données disponibles dès le 30 janvier 2024 
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Revisées
PIB réel 0,8 1,1
PIB nominal 2,3 2,3
Revenu primaire des ménages 3,8 5,5
Population (1er juillet) 1,8 3,1
Population active 0,7 2,8
Emploi 0,8 3,5
Taux de chômage (%) 7,1 6,6
Indice des prix à la consommation 3,7 3,6
Sources : Statistique Canada, Finances et Conseil du Trésor N.-B.
Variation en % sauf indication contraire

Perspectives économiques du Nouveau-Brunswick
Budget
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• De janvier à novembre, l’investissement en construction de bâtiments au Nouveau-Brunswick a 
augmenté de 9,2 % pour atteindre 3,5 milliards de dollars. Cette croissance est tirée par la hausse 
de l’investissement non résidentiel (+20,7 %) et de l’investissement résidentiel (+6,4 %).  

• Le nombre de mises en chantier au Nouveau-Brunswick a atteint 4 547 unités en 2023, ce qui 
constitue le deuxième chiffre le plus élevé pour une période comparable depuis 1983, mais une 
diminution de 2,8 % par rapport à 2022.  

• Les ventes au détail provinciales ont augmenté de 4,5 % depuis le début de l’année jusqu’à 
novembre. La croissance a été largement soutenue par les détaillants de produits de santé et de 
soins personnels, les concessionnaires de véhicules et de pièces automobiles, et les détaillants 
d’articles de sport, de passe-temps, d’instruments de musique et de détails divers. 

• Les exportations de janvier à novembre 2023 affichent une baisse de 10,6 % par rapport à l’année 
précédente, surtout attribuée à la baisse des prix des produits énergétiques. Les ventes des 
fabricants ont également diminué de 10,9 % au cours de la même période.  

• L’Indice des prix à la consommation (IPC) a augmenté de 3,6 % en 2023. Une croissance des prix a 
été enregistrée dans chacune des huit composantes principales, les bonds les plus importants ayant 
été observées dans les aliments (+8,0 %), de la santé et des soins personnels (+6,9 %) et du logement 
(+4,5 %). En comparaison, la hausse des prix des transports n’a été que de 1,3 %, modérée par une 
baisse de 3,9 % des prix de l’essence. 

 

Période de
référence

2022 2023 Variation (%) De janvier à :
Indicateurs
Population active (x 1 000)................................................. 402,5 413,6 2,8 % décembre
Emploi (x 1 000).................................................................... 373,5 386,5 3,5 % décembre
Chômage (x 1 000)............................................................... 29,0 27,1 -6,6 % décembre
Taux de chômage (%).......................................................... 7,2 6,6 … décembre
Taux d’activité (%)................................................................ 60,6 60,5 … décembre
Taux d’emploi (%)................................................................. 56,2 56,6 … décembre
Rémunération hebdomadaire moyenne ($)................... 1 065,12 1 102,46 3,5 % novembre
Commerce de détail (M$).................................................. 15 070,4 15 743,3 4,5 % novembre
Services de restauration et débits de boissons (M$)... 1 258,9 1 402,7 11,4 % novembre
Indice des prix à la consommation (2002=100)............ 152,1 157,5 3,6 % décembre
Mises en chantier (unités).................................................. 4 680 4 547 -2,8 % décembre
Investissement en construction de
bâtiments résidentiels (M$)............................................... 2 559,2 2 722,4 6,4 % novembre
Investissement en construction de bâtiments
non résidentiels (M$)..........................................................  636,1  767,7 20,7 % novembre
Ventes des fabricants (M$)................................................ 24 820,9 22 112,4 -10,9 % novembre
Exportations internationales (M$).................................... 17 449,5 15 605,0 -10,6 % novembre

…  N’ayant pas lieu de figurer
Source : Statistique Canada

Depuis le début de l’exercice

TABLEAU 7
INDICATEURS ÉCONOMIQUES DU NOUVEAU-BRUNSWICK

(au 30-janv.-2024)


